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Introduction


« 14-18. Pourquoi ils nous hantent ». C’est par ce grand titre que Le Nouvel Observateur ouvrait, en novembre 2003, un dossier sur le thème de la Grande Guerre qui faisait la une : « Depuis quelque temps, nous passons notre temps à exhumer le souvenir de ces jeunes hommes fauchés par la Grande Guerre. Pourquoi les romans, les films et les témoignages de cette tragédie nous touchent-ils à ce point ? », poursuivait l’hebdomadaire. Et encore : « Qu’est-ce qui nous prend à réveiller ces morts et à nous précipiter sur les quelques survivants1 ? »

« La Der des ders toujours à vif », annonce en une, l’année suivante, un grand quotidien régional pour le 11 Novembre, après avoir ainsi justifié une telle formule : « Boucheries de Craonne, Fusillés pour l’exemple2. »

La Grande Guerre en France aujourd’hui est bien plus que de l’histoire. Elle suscite un intérêt qui se manifeste par de multiples productions culturelles. Outre les films, livres, BD ou pièces de théâtre, des chansons pop ou rock contemporaines évoquent la boue des tranchées, les assauts et les mutineries. D’innombrables activités associatives animent la zone de l’ancien front. Nombreux aussi sont les amateurs et généalogistes qui s’emparent de l’histoire de leur ascendant pendant le conflit, parfois jusqu’à en éditer le carnet, en livre ou sur Internet. Bref, 14-18, loin d’être simplement un sujet savant, est devenu, en France, depuis une trentaine d’années, une véritable « pratique sociale et culturelle » d’envergure3, parfois en lien avec les historiens, ce que l’historiographie anglo-saxonne nomme la public history4. Chacun se saisit de la mémoire du conflit selon sa trajectoire et ses enjeux personnels.

Les nombreuses célébrations, commémorations et activités de mémoire du quatre-vingt-dixième anniversaire du conflit (2004-2008) en sont la marque la plus récente, en attendant la célébration du centenaire qui se promet d’être imposante. Ce moment commémoratif confirme en effet largement ce retour de 14-18 dans l’espace public en France. Tout au long de ces années 2004-2008, et surtout pour l’anniversaire de l’armistice, commémorations, manifestations culturelles et éducatives, évocations en tout genre ne cessent de se multiplier (pièces de théâtre, lecture de lettres de poilus, expositions, visites etc.5). Évidemment, les politiques commémoratives, les « politiques publiques de la mémoire » jouent leur rôle. En 2008 en particulier, le ministère de l’Éducation nationale a largement mobilisé ses troupes6. Mais on est surtout frappé par la vivacité des appropriations locales, celles de petites communes, d’associations, voire de quelques individus qui se passionnent pour un aspect de la Grande Guerre. Cet activisme mémoriel s’était déjà marqué lors des commémorations des années précédentes : 2004 (la Marne), 2005 (la Champagne7), 2006 (la Somme-Verdun), 2007 (le Chemin des Dames8)… Assurément, ces commémorations produisent de la mémoire9, de nouveaux objets et de nouveaux lieux de culte.

Il convient de bien mesurer la nouveauté de ce contexte. Des années 1950 aux années 1980, les appropriations de 14-18 paraissent à la fois moins intenses et moins nombreuses, avec, naturellement, des variations et des nuances. Encore au début des années 1990, des inquiétudes s’expriment sur les mémoires de la Grande Guerre, considérées comme trop peu présentes à la télévision10.

Les années 1950 forment un moment creux de notre point de vue. Entre 1945 et 1958, la production de livres sur 14-18 semble plus faible qu’auparavant et moins importante aussi que dans les années 196011. Les monuments de la Grande Guerre ne sont pas toujours entretenus ou développés, à l’époque, comme les anciens combattants de 14-18 le voudraient. Ce moindre intérêt pour 14-18 s’explique notamment par l’ombre de la Seconde Guerre mondiale, comme le constate François Mauriac, en 1957, dans Le Figaro littéraire : « Mais la grande guerre n’appartient plus à un passé proche. Les protagonistes du drame ont presque tous quitté la scène, […] ce que nous appelons encore la “grande guerre” disparaît sous la marée boueuse de 194012.» « Les douloureux et gigantesques événements de la Seconde Guerre mondiale, dont l’intérêt est loin d’être épuisé, ont quelque peu fait oublier ceux de la Grande Guerre… », écrit un journaliste de La Liberté de l’Est13. Un autre commentateur considère alors que la Seconde Guerre mondiale fait « paraître la première presque aussi lointaine que l’expédition de Troie14 ». Sans doute le cinquantenaire de la Grande Guerre (1964-1968) est-il l’occasion de nombreuses mobilisations mémorielles15, mais les années 1960-1970 sont aussi celles des luttes politiques qui entendent rompre avec le passé patriotique et la société de consommation. Les anciens combattants vieillissants remarquent souvent les moqueries ou les mises à distance dont ils sont l’objet par les jeunes ou les étudiants, les monuments aux morts de la Grande Guerre deviennent des lieux de dérision et de transgression, par exemple sous forme de graffitis internationalistes, antimilitaristes ou antiguerre16. Le président de l’Union fédérale des anciens combattants, Sieklucki, écrit, dépité, en 1976 : « Ils ne comprennent pas, ils ne peuvent pas comprendre17. » L’écrivain Armand Lanoux dit, en 1977, renoncer à publier la correspondance de guerre de Roland Dorgelès notamment car « cela n’eût été qu’un témoignage parmi d’autres, d’un “ancien combattant”, expression qui a mal vieilli, imagerie dérisoire du vieux Français à moustache blanche et béret basque, le pain sous le bras. Cette imagerie est descendue suffisamment pour faire rire avec la démarche du porte-drapeau à la jambe de bois. Rire de bon cœur, bien entendu18 ! ». En 2003, cette correspondance a été publiée chez Albin Michel… Tardi rapporte encore que dans les années 1970 son intérêt pour 14-18 paraissait étrange à beaucoup, des vieilleries d’anciens combattants19.

 

Ainsi le contraste est grand avec la forte présence contemporaine de la figure positive du « poilu ». La Grande Guerre semble en effet un véritable réservoir d’icônes pour notre temps. Il y a d’abord cette icône majeure du poilu, et puis ses multiples avatars, ceux des derniers survivants, des fusillés, des derniers morts de la guerre, des soldats inconnus, des soldats amnésiques. Cet engouement, comme en témoignent les unes évoquées plus haut, interroge bien au-delà des historiens.

Ce livre voudrait mesurer cette présence renouvelée de 14-18, pour en cerner au final les enjeux. Notre enquête se centre sur les années 1990-2000, tout en revenant plus avant dans le passé, selon les thèmes et les questions. Il faudra affiner la chronologie, saisir les temporalités multiples de ce souvenir. On voudrait comprendre comment différents types d’acteurs s’approprient ce monde qui n’est plus, activent les icônes qu’il a laissées. Il y a aujourd’hui un véritable activisme 14-18 qui forme le cœur de ce volume, un activisme entendu comme une attitude cherchant à la fois les réalisations et l’efficacité mémorielles. Il produit d’ailleurs de nombreux monuments, de pierre, de plastique ou de papier.

Il nous a semblé que trois grands récits permettaient de dessiner la trame de ces investissements dans le passé. Le premier est généalogique. Les acteurs inscrivent leur intérêt pour 14-18 dans leur propre histoire familiale, plus ou moins resserrée. À ce récit généalogique, parfois entremêlé, parfois autonome, s’ajoute un récit local. Ici les acteurs utilisent et mettent en avant la part du conflit qui touche à leur région, à leur village, aux zones de combats qu’ils parcourent20. 14-18 renforce une inscription dans un territoire, ou la bâtit. Enfin, non sans liens, là encore, s’affirme un nouveau récit militant pour qui la Grande Guerre sert des causes présentes, souvent afin de lutter contre des formes de domination contemporaines.

 

Pour saisir en action la composition de ces récits et les multiples usages qui sont faits de 14-18, on cheminera d’abord parmi les appropriations populaires de l’histoire de la Grande Guerre, ces histoires consommées par différents acteurs dans leurs loisirs (« Une histoire à soi », chapitre 1). Dans un second temps, en miroir du premier, on verra comment toutes les formes de création littéraire et artistique font un usage propre des souvenirs du conflit (« 14-18 dans la création contemporaine », chapitre 2). Si les historiens participent de ce double mouvement, leur rapport à l’objet comporte aussi ses spécificités et ses enjeux, qu’il convient de mettre en regard des usages sociaux de leur période (« Intermède »). La vivacité des pratiques de 14-18 conduit à un dynamisme toujours renouvelé des mises en scène politiques des mémoires du conflit (« La Grande Guerre, figure politique », chapitre 3). On verra enfin comment ces différents enjeux se sont noués autour de la disparition annoncée des derniers poilus (« Les derniers poilus, icônes contemporaines », chapitre 4).








Chapitre 1

14-18 « Une histoire à soi21 »


Il y a tant de souvenirs à s’approprier avec la Grande Guerre : les lettres ou objets des millions de mobilisés, les quelque 800 kilomètres de zone de front, les armes et souvenirs patriotiques… Chacun ou presque peut bâtir son « histoire à soi », selon ses goûts et sa « passion ordinaire22 ». Internet favorise la circulation des informations, des savoirs, des expertises – et même des objets – sans avoir à passer par de lourdes recherches23. Ainsi, le Web aidant, depuis des années, s’est bâtie une véritable « communauté 14-1824 » qui articule ou mélange généalogie, histoire locale, activités patrimoniales, collections, bibliophilie, projets pédagogiques et multiplie les échanges en ligne25… Chacun s’y investit plus ou moins, peut ainsi monter un site ou un blog, qui pour transmettre le souvenir d’un ancêtre, qui pour faire partager sa passion des casques de 14-18 – la version collectionneur – ou des monuments aux morts, qui encore pour rappeler les combats d’un régiment, ou des soldats d’une région. Souvent, l’idée d’une guerre (ou d’épisodes) « occultée26 », de pans entiers de cette histoire passés sous silence, à redécouvrir, soutient les discours et légitime les engagements. L’immense succès de Paroles de poilus, recueil de lettres de soldats publié en 1998, à la suite d’une collecte lancée par Radio France, témoigne aussi de la volonté d’une forme d’accès brut, direct au conflit par le biais de ceux qui l’ont vécu. Avec plus de 300 000 exemplaires pour l’édition Librio seulement, et des dizaines de milliers d’exemplaires encore vendus régulièrement27, c’est la réussite publique d’une démarche qui se veut « humaniste et littéraire28 ». L’édition est en effet composée sans souci d’analyse critique, d’ordonnancement historien mais selon les saisons. Depuis la formule ne cesse d’être déclinée en des manières variées, audiovisuelles, livresques, etc., avec, par exemple, les Paroles de Verdun, en 2006…

Sans chercher l’exhaustivité, c’est à la fois cette « communauté » et les formes d’engagement plus individuel que ce chapitre voudrait décrire. Chacune de ces activités, chacun des groupes engagés dans le souvenir de la guerre pourrait justifier une étude en soi, d’ordre sociologique ou anthropologique. Notre livre n’est qu’une première approche de ce milieu et entend simplement montrer comment les usages de la Grande Guerre recouvrent tout un ensemble de mouvements contemporains d’usage du passé sur lesquels nous reviendrons. Nous avons utilisé, pour cette étude, notamment la presse locale, des entretiens et de nombreuses visites sur les sites de mémoire, mais il nous faut ajouter que, depuis quinze ans, dans le cadre de nos travaux, nous croisons beaucoup des acteurs de cette « communauté » et sans doute notre analyse est-elle en partie déterminée aussi par cette longue fréquentation, par une forme d’ethnographie vagabonde.


Récits généalogiques

Parmi les formes les plus courantes d’investissement dans l’histoire du conflit figure la quête généalogique29. Cette dimension généalogique sert même d’argument de vente pour un roman (Le Dossier bleu, 2003) bâti sur l’alternance entre lettres du temps et redécouverte par la famille de cette histoire : « Un vrai roman populaire – dit le prière d’insérer – dans lequel chacun pourra retrouver des échos de sa propre histoire familiale. » Il existe désormais un guide très complet, qui vient d’être réédité, conçu spécialement pour les recherches généalogiques concernant 14-18, Votre ancêtre dans la Grande Guerre30. D’emblée l’auteur met en scène le partage d’une quête généalogique, en une socioanthropologie intuitive bien pesée : « Un livre dont votre aïeul est le héros » : « Comme tous les Français, vous avez au moins un ancêtre, un aïeul qui a participé à la Grande Guerre. Vous ne savez rien de lui, mais vous l’avez rencontré par hasard sur un livret de famille, sur un acte d’état civil. Vous l’avez peut-être même connu mais vous étiez trop jeune pour oser lui poser des questions importantes et puis, vous ne saviez pas quoi lui demander. À présent, il est mort et voilà que vous vous intéressez à lui. » Après les premières recherches, « vous partirez sur le champ de bataille pour finir de mieux comprendre la réalité de la Grande Guerre, la Der des ders qui, grâce à vous, ne tombera pas dans l’oubli. Enfin devant tous les renseignements glanés ici et là, vous prendrez la décision d’écrire, pour vous et votre famille, l’histoire de votre aïeul en 1914-1918… l’histoire dont il est le héros31 ».

Témoin de cet intérêt généalogique encore, le rapport La Meuse face au défi du centenaire de la Grande Guerre, rédigé par Serge Barcellini, un des acteurs et des observateurs les plus attentifs des mémoires de guerre, propose la création à Verdun d’un centre de recherche généalogique, dans le monument de la Victoire, où les visiteurs pourront accomplir un certain nombre de recherches personnelles. Cette attention du pouvoir au goût pour la généalogie conduit à la politique de mise en ligne documentaire sous l’égide des ministères concernés : « Partant du principe que les Français se prenaient de passion pour la généalogie, nous nous sommes dit qu’il fallait mettre nos archives à disposition des citoyens », note ainsi (2009) un conseiller en charge de la communication et de la presse au secrétariat d’État aux Anciens Combattants32 : en 2003, ce sont les fiches des morts pour la France, en 2008 les journaux des marches et opérations des unités.

Depuis quelques décennies, la généalogie comme pratique sociale ne cesse en effet de s’étendre : les associations de généalogistes ont progressivement constitué un véritable maillage territorial. Dès la fin des années 1960, une Fédération française de généalogie rassemble les plus actifs33. À vrai dire, aujourd’hui, les activités généalogiques dépassent le simple établissement de la lignée. Souvent les généalogistes deviennent historiens de leur ville, village, quartier ou communauté. Autrement dit, la recherche des ancêtres est une activité désormais élargie, participant d’une sociabilité historique amateur. Elle touche aussi aux activités patrimoniales. Dans toute recherche généalogique, chacun tombe forcément sur un ancêtre ayant participé à la Grande Guerre, ce qui oriente parfois l’envie de creuser ce sillon-là en particulier. Parfois encore, la quête généalogique s’oriente d’emblée sur le souvenir de 14-18. Cette quête de l’ancêtre prend de multiples formes, érudite, intime et réparatrice34.

La version intime ou familiale consiste à rassembler pour les proches les documents laissés par un soldat, carnets, lettres, à les recopier ou les dupliquer en plusieurs exemplaires pour les héritiers35. Parfois c’est une première étape, les lettres de l’officier corse Gistucci sont éditées treize ans après la transcription : « Ce travail de copie a été fait avec grand plaisir, grande piété et grande admiration par la nièce de Sampiero, la fille de son jeune frère chéri, Valère, entre le 28 août et le 11 septembre 197636. » Le livre date de 1989. La version érudite, étape supplémentaire, tient en effet dans l’édition des souvenirs de guerre de l’ancêtre, d’un fonds de photos, soit sous une forme livresque soit sur Internet, par exemple sur un blog. Cet investissement prend une extension très variable, de la simple édition limitée à compte d’auteur ou presque jusqu’à la publication commerciale37. Il peut aussi s’inscrire dans la tradition d’érudition généalogique des familles nobles, comme lorsque le professeur de médecine Pierre de Vernejoul édite les carnets de route de son père, Robert, également médecin, et académicien, non sans rappeler l’inscription familiale dans une histoire remontant au cœur du Moyen Âge38. C’est aussi, le cas pour le livre d’Alain Fauveau sur son grand-père, Charles de Menditte, commandant de régiment pendant le conflit. L’édition des souvenirs encadrée par le commentaire historique du petit-fils, lui-même général, est soutenue par l’Association familiale Biltzar de Berterèche de Menditte et par la Société historique et scientifique des Deux-Sèvres dont l’auteur est membre39.

Si la quête généalogique motive la quête documentaire, l’histoire familiale, les deuils, les héritages ou les déménagements amènent aussi à la découverte de documents, qui peut être première, comme l’explique Michel Mauny en avant-propos au livre consacré à la correspondance de ses grands-parents en 14-18 : « Une profonde émotion m’envahit lorsque parvint entre mes mains en juillet 2002 un carton poussiéreux contenant près de 1 250 correspondances et documents divers […]. Ce carton avait été conservé par ma mère au fond du bric-à-brac d’un grenier rarement visité40. » Marie-Gracieuse Gistucci dit dans la préface de l’édition des lettres de son oncle qu’elle s’est longtemps désintéressée de ces documents largement connus et commentés dans la famille, à la fois parce que plongée dans ses propres luttes, mais également parce que critique des valeurs que pouvait porter le patriotisme de 14-18, les anciens combattants « fossilisés » : « Mais, confusément, ce que nous refusions dans les anciens, c’était la menaçante image de notre avenir41. » La cinquantaine venant et le « désœuvrement d’un été pluvieux » poussent à la redécouverte et à l’édition des lettres. La dimension généalogique n’est pas moins marquée : « Je crois qu’il aurait aimé savoir que son témoignage pouvait éclairer la route de ceux qui viendraient après lui. » Même mise à distance et même forte inscription généalogique autour des carnets de Marcel Riégel : son petit-fils, Jean-Marie, redécouvre les carnets de son grand-père après des dizaines d’années de désintérêt ou d’oubli, un objet qui doit se transmettre à chaque fils aîné42.

Dans un récit croisé du destin de son père et de sa mère en 14-18, à partir de nombreux documents originaux, Margueritte-Marie Decroocq-Blanckaert noue un dialogue posthume avec son père, évoquant leurs relations et les tensions qui ont pu exister : « À l’aide de documents, j’ai fouillé ta vie, ta jeunesse, la guerre43. » Outre le volume, la fille fait apposer, en 2008, à Dommiers dans l’Aisne, une plaque dédiée à la mémoire du père sur le lieu même où il a été blessé en 191844. Dans l’ossuaire de Navarin (Marne) comme dans la chapelle de Cerny (au milieu du Chemin des Dames), on constate que des plaques du souvenir continuent d’être fabriquées et apposées dans les dernières décennies, bien au-delà des premières années du deuil.


[image: images]Plaque datée de 1975 à l’intérieur de l’ossuaire de Navarin (cliché N. O.).




L’édition du texte, qui prend parfois de longues années, transforme la quête généalogique en travail d’érudition, de familiarisation avec le conflit, son vocabulaire, les secteurs du front afin, notamment, de rédiger des notes d’accompagnement45. Nicolas Cassagnau en présentant les carnets de son grand-père évoque la prégnance de la guerre dans sa région des Vosges, même si le grand-père n’en a rien dit, et aussi les découvertes : « Étranges aussi, et fascinants, bien plus que les chapeaux invraisemblables garnis de fleurs et de voilettes sous lesquels il les croyait bien cachés, c’étaient ces lourds fusils qui ne servaient pas à la chasse, ce gros revolver graisseux, ces sabres étincelants et cette boîte en fer remplie de médailles multicolores, tout ça au grenier, ce grenier magique des enfants. » Les textes mêmes sont aussi des objets, saisis dans leur matérialité, comme le note Jean-Marie Riégel lorsqu’il reprend les carnets de son grand-père : « La première impression est celle d’un bel objet. » Les objets servent ici de médiation et sont réappropriés dans de nouveaux contextes46. On le reverra aussi pour les écrivains.

La version réparatrice de cette quête amène le descendant à vouloir redonner une place à un ancêtre considéré comme oublié ou mal traité par le souvenir familial, administratif ou officiel. Voici par exemple le petit-neveu de François Guérin, mort en 1914 à l’hôpital de Meaux, dont l’acte de décès avait été mal adressé. L’héritier consacre plusieurs années de recherches à retrouver les traces du grand-oncle et à le faire inscrire sur le monument aux morts de la (bonne) commune, Usson-du-Poitou, dans la Vienne47. Martine Veillet écrit, à partir du témoignage enregistré, le livre que son grand-père, le médecin Louis Maufrais, voulait consacrer à son expérience de guerre sans avoir pu le faire : « Et j’ai immédiatement ressenti l’obligation de transmettre le message de ce médecin du front, témoin du supplice et de la disparition de toute une génération. J’allais réaliser le vœu de mon grand-père : donner vie au livre qu’il n’avait pu écrire48. » Plus simplement, la « réparation » peut consister à se rendre sur les traces des combats de l’aïeul, sur ces lieux qu’il n’a pu revoir avant sa mort : comme la petite-fille de L. J. au Bois-le-Prêtre en 2010. Elle écrit sur le livre d’or du cimetière de Montauville : « J’accomplis ce vœu pour lui, en sa mémoire. »

La quête réparatrice touche aussi les soldats exécutés dont la mémoire est prise en charge sous de multiples formes, dont l’investissement individuel sur un fusillé en particulier49. La version réparatrice de l’engagement dans la mémoire du conflit trouve ainsi différentes modalités pratiques.

Certains acteurs mélangent quête individuelle et engagement associatif, comme Olivier Deschamps : arpenteur des champs de bataille, il s’est aussi efforcé de retrouver la tombe de son grand-père. Il est en outre membre de l’association des Amis de Vauquois50. C’est que la « communauté 14-18 » est largement faite d’associations fondées spécifiquement pour l’entretien des lieux et des mémoires locales. Elles sont d’ailleurs des ressources pour tous ceux qui sont en quête de généalogie.




L’activisme 14-18 des associations

Depuis une trentaine d’années environ, partout dans ces régions de l’ancien front, et même au-delà se développent aussi des associations d’amateurs réunis par la « passion » de la Grande Guerre et de son patrimoine. Si, depuis l’après-guerre, de grandes associations, au départ animées par des anciens combattants, ou encore le Souvenir français, ont entretenu les sépultures ou participé à la mise en mémoire des champs de bataille, aujourd’hui une nouvelle génération d’associations, nées dans le contexte récent de boom patrimonial, de développement de l’histoire comme pratique amateur, participe du renouveau du souvenir.

Celles-ci s’inscrivent bien sûr dans la tradition des sociétés savantes qui ont toujours œuvré pour la préservation du patrimoine. Dès les années 1830, les fondateurs de la Société des antiquaires de l’Ouest empêchent la destruction du baptistère de Saint-Jean de Poitiers51. La veille patrimoniale occupa largement ces sociétés savantes qui contribuèrent aussi au développement des musées historiques locaux. D’ailleurs ces sociétés, affaiblies dans les années 1950-1960, connaissent une nouvelle croissance dans le dernier tiers du XXe siècle. Le Comité des travaux historiques et scientifiques compte 659 sociétés affiliées en 1975 et près de 2 000 au début du XXIe siècle52. Le mouvement dépasse les questions patrimoniales puisque les évolutions sociales d’ensemble conduisent à une augmentation de l’engagement associatif depuis les années 196053.

Pour 14-18, on constate que les associations parmi les plus visibles et les plus dynamiques ont été créées depuis les années 1980. En voici une liste – sans retenir les associations qui semblent en sommeil ou celles centrées sur un domaine ou un secteur très réduit – qui montre cette dynamique de fondation depuis une trentaine d’années.


Liste d’associations actives spécifiquement autour de la Grande Guerre dans les années 2000 avec leurs dates de création





	1969. Les Amis de l’Hartmannswillerkopf, section du Club vosgien (Haut-Rhin)


	1982. La Cavalerie dans la Bataille de la Marne, qui, à partir des années 1990, et pour les commémorations, organise d’innombrables marches sur les traces de la Grande Guerre (Aisne)


	1985. Les Amis de Vauquois (Meuse)


	1986. Soissonnais 14-18 (Aisne)


	1990. Association 1914-1918 (avant tout publications et ressources en ligne)


	1990. Association pour le souvenir de la bataille de Fromelles, devient en 2008, Fromelles Weppes-Terre de mémoire 14-18


	1991. Le Poilu de la Marne (Marne)


	1992 Loos-en-Gohelle sur les traces de la Grande Guerre


	1996. Patrimoine de la Grande Guerre (siège dans l’Oise)


	1997. Association nationale du Saillant de Saint-Mihiel (Meuse)


	2000. Commission Temps de guerre de la Société philomatique vosgienne, essentiellement consacrée à l’histoire locale de 14-18 (Vosges)


	2004. Mémoire de la Grande Guerre (reconstitutions en uniforme)


	2005. L’Alloeu-Terre de Batailles, 1914-1918 (Pas-de-Calais)


	2007. Bleu horizon (reconstitutions en uniforme)








Avec des nuances et des variations, ces associations prennent en charge un périmètre du front, des monuments de mémoire pour les entretenir ; elles font aussi œuvre d’érudition en publiant des ouvrages ou en animant des blogs ou des sites. Sans doute le développement de ces nouvelles associations est-il facilité dans les territoires – comme l’Oise ou l’Aisne – sans pôles de mémoire anciens et majeurs (Verdun, Vimy, Lorette…), en dehors des lieux où les associations antérieures, fondées et animées au départ par les anciens combattants exercent un magistère, comme à Verdun (avec, notamment, le Comité national du souvenir de Verdun fondé en 1951, relayé à partir de 1972, pour dépasser le monde combattant, par l’Association nationale du souvenir de la bataille de Verdun et de la sauvegarde de ses hauts lieux), ou à Lorette, en Artois (Association du monument de Notre-Dame de Lorette, qui veille sur les lieux depuis les années 1920). Dans la Somme, l’Historial de la Grande Guerre (Péronne) joue un rôle de fédérateur des acteurs locaux, organise les circuits du souvenir54. Le cas du Nord-Pas-de-Calais est doublement spécifique : d’une part la structure plus urbaine et industrielle de la zone de l’ancien front a absorbé des traces de combats et d’autre part aucun musée ou centre mémoriel majeur ne structure la visite (pour 2014, il est prévu cependant un « centre d’accueil et d’interprétation » conçu comme « une porte des champs de bataille en Artois et en Flandre » à Souchez, au pied de Notre-Dame de Lorette55). Aucun projet d’ampleur non plus, comme à Meaux ou à l’Hartmannswillerkopf. Aussi est-ce un centre d’histoire largement tourné vers la Seconde Guerre mondiale, La Coupole de Saint-Omer, qui organise plusieurs des activités de mémoire autour du premier conflit mondial56.

Il existe des associations qui concentrent leurs activités sur un site topographiquement très limité, par exemple à la main de Massiges, haut lieu de combats, en 1915 en particulier, ou autour de la carrière de Froidmont à Braye-en-Laonnois sur le Chemin des Dames57. Leurs membres sont souvent en nombre restreint, mais d’autres, à l’horizon plus déployé, rassemblent plusieurs centaines d’adhérents. Ces associations sont en général des interlocuteurs des pouvoirs publics dans la gestion des sites qu’elles prennent parfois complètement en charge. Bien sûr, les associations spécifiques ne sont pas les seules à gérer les sites et les mémoires de 14-18 qui peuvent s’inscrire dans la mission de groupes ou d’associations à vocation plus générale d’histoire, de patrimoine ou de tourisme à l’échelon local, comme Connaissance de la Meuse ou l’Association des vieux métiers d’Azannes58. Dans les Vosges, c’est autour de la Société philomatique vosgienne (notamment la commission Temps de guerre) que s’élabore un programme complet de mise en tourisme du front de guerre.

Ces associations trouvent souvent leurs fondements, leurs origines ou les motivations de leurs membres dans le sentiment d’une nécessaire sauvegarde du patrimoine local touchant à la Grande Guerre aussi bien contre pilleurs et « fouilleurs » que face aux insuffisances estimées des pouvoirs publics59. Tant et si bien qu’elles en deviennent parfois les responsables, plus ou moins légitimes, plus ou moins officielles. Claude Parent et l’abbé Koch, fondateurs des Amis de Vauquois entretiennent et organisent le site en pratiquant d’abord une « archéologie » officieuse dans les galeries, en se détachant du gestionnaire du site, le Mémorial de Verdun60.


[image: images]Aménagements récents sur le site de Vauquois (clichés N. O., 2009).




Ainsi encore de Patrimoine de la Grande Guerre qui se donne pour but de « mettre en valeur les vestiges de la Première Guerre mondiale du Vermandois au Ressontois. Elle comprend la restauration, l’entretien, l’étude et la promotion des monuments. Afin de parvenir à ce but, l’association a proposé la signature de conventions à des particuliers ou des collectivités territoriales propriétaires de sites sensibles. Ces conventions donnent le droit exclusif à l’association de gérer historiquement et touristiquement des secteurs entiers et des monuments, permettant ainsi leur protection, leur entretien et leur mise en valeur61 ». L’Association du Saillant de Saint-Mihiel toilette des tranchées allemandes, Soissonnais 14-18 entretient de nombreux monuments locaux, organise même de multiples cérémonies autour d’eux62, Patrimoine de la Grande Guerre préserve les sites de Tracy-le-Mont ou du Mont Renaud, effectuant des « fouilles de sauvegarde ».

Lorsque la mise à deux fois deux voies de la nationale 2, à partir de 2002-2003, éventre le champ de bataille du Chemin des Dames, ce sont les acteurs des associations locales qui s’indignent du peu de cas fait du patrimoine 14-18 : absence de recherches archéologiques pour la période, déplacement et bris de monuments. Leur mobilisation, qui trouve des réseaux plus longs, permet d’obtenir des temps d’observation, de réparer certains dégâts63. En Argonne, comme le souligne un rapport récent, ce sont largement les associations qui ont permis de conserver et sauvegarder le patrimoine, même si l’exploitation forestière, comme on a pu le constater, ne favorise pas toujours la préservation et la mise en valeur64.

Il s’agit là, en quelque sorte, dans l’ensemble de ces activités de sauvegarde aussi, d’une forme de privatisation du patrimoine et de son entretien.

 

Les acteurs et les associations de la Somme et du Nord-Pas-de-Calais, notamment, dans les zones de front tenues par les troupes anglo-saxonnes, alimentent et entretiennent le fort tourisme des champs de bataille des Britanniques, des Canadiens et des Australiens, en particulier, qui ont eux-mêmes mémorialisé leurs secteurs depuis l’entre-deux-guerres65.

Les associations contribuent aussi à façonner un nouveau paysage 14-18 car leurs activités ne sont pas de seule sauvegarde. Elles construisent en réalité beaucoup de présent. Elles participent à la fabrique des lieux sous forme de pose de plaques – ce qui est aussi le cas de familles singulières – ou de décor, comme, par exemple, Soissonnais 14-18 avec les dernières lettres des soldats fusillés à Vingré sur support plastique apposées sur des maisons du village (2001). À Erquinghem-Lys, l’association historique locale, sous l’égide de Jack Thorpe, fait preuve d’un activisme comparable. Ainsi en 1998, elle inaugure, avec l’arrière-petite-fille du soldat, un mémorial, sur les lieux mêmes rappelant les exploits d’Arthur Poulter qui en 1918 avait porté sur son dos des blessés pour les évacuer66. Elle prévoit encore pour 2011 l’érection d’un monument pour faire savoir que c’est dans le village qu’est née l’idée du Soldat inconnu britannique67. Ailleurs, ce peut être une stèle pour rappeler les patrouilles d’André Maginot (Bezonvaux sur le champ de bataille de Verdun, 2003) ou pour célébrer un épisode des fraternisations de Noël 1914 (Frelinghien, Nord, 2008).

De même, l’ensemble des activités ici évoquées fabrique du passé, non pas seulement comme un rappel de ce qui a été, mais aussi comme une création présente. Cette fabrique s’illustre en particulier lorsque les acteurs associatifs rassemblent les familles de soldats, à partir d’une histoire locale et commune : celles de soldats tués en 1914, retrouvés dans un fort à Feignies (1998), les soldats fusillés à Vingré (199968), des mutins exécutés en 1917 (200769). Les liens perdurent parfois au-delà de ces premiers « pèlerinages » organisés par les acteurs pour amener les familles sur les lieux des souffrances de leurs ancêtres70.

Les activités de sauvegarde et de mise en espace du souvenir sont complétées par une valorisation touristique de ce patrimoine. De manière plus ou moins régulière, les associations organisent des circuits de visite 14-18 sur leurs territoires. C’est une des activités de la commission Temps de guerre de la Société philomatique vosgienne. En 2005, avec Yann Prouillet, elle est à l’initiative du Sentier de mémoire des lignes de front. De manière informelle aussi, les bénévoles de ces associations emmènent sur le terrain les touristes d’occasion ou bien les visiteurs plus institutionnels.

Les marches à pied sur les traces des poilus deviennent un mode de plus en plus courant d’appropriation du passé et du territoire 14-18. L’association La Cavalerie dans la Bataille de la Marne, autour d’Henri Maurel, s’en est fait une spécialité, d’abord sous la forme limitée de randonnées équestres, au début des années 1980, puis à partir du « grand tournant » de 1998 sous la forme pédestre. À l’époque le « goût de l’histoire » semble de plus en plus « évident » aux organisateurs71, et c’est un ensemble de marches autour de la 2e bataille de la Marne qui sont alors organisées en plusieurs journées. L’opération est étendue et renouvelée régulièrement, avec, à chaque fois, des exposés historiques, en particulier pour le 90e anniversaire (40 journées de marche en 2007-200872). L’ensemble est bénévole et les marches librement accessibles. À Craonne, le 16 avril, jour du déclenchement de la grande offensive française de 1917, depuis 2006-2007, les autorités communales et départementales, autour de Noël Genteur, organisent aussi des marches sur les traces des combats de différentes unités, qui rassemblent des milliers de promeneurs motivés. C’est ici l’institutionnalisation de pratiques de découverte du territoire déjà utilisées par Noël Genteur dans les années 1990. Le développement de ces activités autour du 16 avril s’inscrit assurément dans le mouvement d’essor du Chemin des Dames en pôle mémoriel. Cette montée en puissance se marque, entre autres, après l’ouverture du nouveau musée de la Caverne du Dragon (199973), par la création d’une « mission Chemin des Dames » par le conseil général en 2002 et par une célébration de très grande ampleur du 90e anniversaire de l’offensive de 1917 (2007, ci-après un ballon dans le ciel du Chemin des Dames pour la commémoration du 16 avril, cliché N. O.).

C’est qu’au-delà des associations, parfois en lien, des figures locales de la mémoire 14-18 s’imposent et jouent un rôle fédérateur. Élus locaux, agriculteurs, ancrés sur leur terroir, ils ont investi la mémoire de 14-18 à la fois par transmission familiale et par inscription dans les lieux : Georges Dommelier à Vrigne-Meuse, Noël Genteur donc, à Craonne74, Michel Godin à Souain75, Jean Letaille à Bullecourt, Jean-Luc Pamart autour de Confrécourt-Vingré76… Ces hommes, souvent de la génération des petits-fils (de poilus), règnent en maîtres sur le territoire 14-18 investi spatialement et de manière érudite aussi en collectant documents et témoignages oraux. Sans relâche, ils animent le patrimoine matériel et immatériel de leur commune.
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Outre les activités spatiales et matérielles, les associations 14-18 conduisent aussi un travail érudit qui passe par la publication de sources et d’études sur la guerre, généralement en priorité ce qui touche au périmètre entretenu. Elles éditent aussi des guides de visite77. Ces activités s’inscrivent dans une tendance générale des acteurs du patrimoine historique à vouloir investir le passé brut – ici les documents d’époque – sans intermédiaire, notamment historien, à partir de canaux matériels78. Avec Internet, les associations mettent à la disposition de tous un certain nombre de ressources, qui ont trait soit à l’histoire du conflit, soit à la visite des lieux. Leur savoir-faire est souvent fortement revendiqué comme local et concret, insistant sur le lien personnel avec le territoire79, en opposition, parfois, on le reverra, avec le savoir « savant », vu comme abstrait, non localisé et général d’un objet l’autre80. En s’appuyant sur un espace ou un domaine connu de longue date et dans le détail, les acteurs des associations fondent aussi une légitimité autre que celle des chercheurs ou professionnels de la culture. Dans le téléfilm La Dette (2000), sur lequel nous reviendrons, les passionnés locaux de l’histoire du Chemin des Dames apparaissent en figures positives, porteuses véritables des mémoires du conflit face à un État froid et oublieux du sacrifice des troupes coloniales.




Sans médiation : objets et uniformes

Quelques associations ont un rapport propre à la guerre à travers les reconstitutions en uniforme qui occupent une place croissante dans l’espace public 14-18, que ce soit pour des activités locales, éducatives, ou même les grands cérémoniaux étatiques.

Dans certains cas, 14-18 n’est qu’une époque parmi d’autres d’activités de scénarisation historique. Pour le 11 novembre 2000, par exemple, plusieurs tableaux se succédaient, poilus, résistants… Pour certains acteurs, c’est le centre de l’activité, en particulier pour l’association Bleu horizon où celle Le Poilu de la Marne qui anime bien au-delà de son territoire d’origine de nombreuses célébrations et manifestations dont témoigne son site81. En 1998, autre exemple, la société d’histoire Corse A Bandera organisa pour le 90e anniversaire de l’armistice un défilé en tenue de soldats 14-1882.


[image: images]Les Poilus de la Marne en 2010.




Plusieurs sites de mémoire 14-18 recourent à des reconstitutions, plus ou moins mises en scène, de la vie pendant la Grande Guerre en faisant appel aux associations : au fort de Condé dans l’Aisne83, où à celui de Feignies dans le Nord (avec le « rata du poilu »). Ici, peut-on dire, 14-18 participe du succès croissant des reconstitutions historiques, souvent des médiévales qui ont donné lieu à la création d’une fédération des fêtes historiques en 198684. Ces mises en scène costumées semblent s’affirmer au fur et à mesure que disparaissent les « derniers poilus » : comme si les contemporains en uniforme assuraient une forme de continuité physique avec eux. Certains musées privés ou associatifs ont aussi monté des scènes de tranchées reconstituées, souvent sonorisées, comme à Feignies ou Notre-Dame de Lorette.

Ici, le musée, plus ancien et réactualisé depuis les années 1990, s’étend même sur une partie du champ de bataille qui a été privatisée (il faut payer pour y accéder) dont certains éléments ont été, de bric et de broc, reconstitués avec engins militaires et tracés de tranchées (clichés ci-dessous).

À la Main de Massiges, plusieurs passionnés locaux achètent un terrain et entreprennent, comme à Lorette, de reconstituer des morceaux du champ de bataille. Ils fondent l’association La Main de Massiges (200885). Le plus grand événement de reconstitution, sous la forme d’un son et lumière se déroule à Verdun, à partir du 80e anniversaire, Des flammes à la lumière (1996). En 2005, la brochure de présentation annonce 300 acteurs, pour un spectacle où le public est « témoin de la vie des tranchées86 ». En 2010, le site fête son 300 000e spectateur.
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[image: images]Musée de plein air de Notre-Dame de Lorette (clichés N. O., 2007).




Dans le monde anglo-saxon, les reconstitutions en uniforme militaire connaissent un succès considérable, les acteurs investissant la performance selon différentes modalités, loin souvent de vouloir singer la guerre87. Ils évoquent le souvenir ou l’hommage ainsi rendu aux soldats du passé88. C’est aussi le discours d’un des animateurs des Poilus de la Marne, Michel Japin, ancien affûteur en usine, également collectionneur. Il conçoit son activité comme une « histoire d’homme à homme », qui ne cherche pas à « jouer à la petite guerre » mais surtout « à rendre hommage à tous ces soldats ». La dimension éducative est importante pour Michel Japin et son association intervient plusieurs fois par an en milieu scolaire pour expliquer la guerre. Japin a bien conscience des limites du transfert historique : « On ne peut pas rentrer dans la peau de ces gens-là, […] on n’est pas déguisés », ce que souligne aussi un autre membre, Daniel Doudoux89. Japin remarque combien l’activité de l’association touche à l’inscription généalogique de ses membres, qui pensent alors à leurs ancêtres ; lui-même a été marqué par l’Argonne où réside une partie de sa famille. Daniel Doudoux est d’origine lorraine et de l’Est, marqué par les histoires familiales liées à la guerre. Il est aussi peintre de figurines 14-18 et curieux du patrimoine militaire. Ces discours croisent celui d’un couple de collectionneurs qui considère les objets possédés comme un accès aux hommes qui les ont fabriqués et utilisés dans la guerre et qui, lui aussi, inscrit son activité dans les histoires familiales90.

Une des manières de s’approprier le patrimoine de la Grande Guerre tient en effet dans la collection des objets 14-18. Il y a bien sûr des collectionneurs pour qui la collection est une affaire purement privée – nous ne les traiterons pas ici –, mais d’autres entendent partager, sous de multiples formes, leurs engouements pour le patrimoine 14-18. Certains collectionneurs aménagent ainsi, à leurs propres frais, souvent dans leur demeure familiale, de petites expositions, d’autres prêtent ou font don de leurs collections pour des expositions ou des mises en scène (ainsi de Jean-Daniel Destemberg dans l’Allier). La publicité donnée à ces aménagements privés connaît une ampleur variée. Celui de Christian Houde à Chavignon (Aisne) est proprement privé, « seulement pour les amis » dans la cave de la maison91. À Bullecourt, dans le Pas-de-Calais, Jean Letaille, longtemps maire du village, a monté une collection visitable sur demande, à partir de tous les objets trouvés localement. L’importance prise par cette collection, progressivement, pour la mémoire et le tourisme australiens conduit au projet de transformation de cette initiative limitée en un véritable musée92. Le musée 14-18 du Fort de Seclin dans le Nord s’est construit à partir de 1996, d’une collection constituée auparavant pendant trente-cinq ans. C’est la collection qui a suscité l’envie de musée, devenu une activité centrale pour les acteurs, un couple et leurs enfants93.

L’objet, exposé ou porté ne vaut pas seulement en soi, sans discours. Plusieurs collectionneurs, ou participants à des reconstitutions, évoquent ainsi, le nécessaire « devoir de mémoire » (« Notre devoir, la mémoire », dit le site de l’association Éperon 132 qui organise des reconstitutions en uniforme) et celui de rappeler les souffrances passées : « On découvre la vie des soldats à travers leurs uniformes… » (Gilles Michelot, Fort de Feignies) ; il faut faire perdurer « la mémoire de tous ceux qui ont subi les violents combats de la Grande Guerre » (présentation en ligne de l’association de reconstitution Mémoire de la Grande Guerre), « l’homme à travers l’objet » (Annick Boniface, Seclin) ; on participe « au devoir de mémoire » en pensant à la souffrance des hommes (Nicolas Gautier, Les Poilus de la Marne94).


[image: images]Objets exposés au Fort de Seclin (cliché N. O., 2010).




L’expansion muséographique, en général, est nette à partir de ces années 199095. Malgré la multiplication des musées et centres d’interprétation très modernes, il est aussi, le long de l’ancien front de nombreux musées, ouverts régulièrement au public, bâtis à partir de collections privées et de fouilles locales, centrés souvent sur la monstration, plus que sur la construction d’un discours muséographique, loin des grands projets publics : comme encore à Fromelles (1990), petit musée situé dans le grenier de la mairie.


[image: images]Et au musée (privé) de Notre-Dame de Lorette (cliché N. O., 2007).




Bien sûr le rapport collectionneur au passé de guerre n’est pas isolé des autres activités des acteurs, en particulier dans ce domaine de mémoire. La collection peut-être pratiquée en parallèle à des activités de reconstitution. D’autres acteurs rencontrés mettent à distance la dimension collectionneuse, ou bien ne parlent des objets que pour leur pouvoir d’évocation lorsqu’ils veulent faire comprendre leur territoire aux visiteurs : ici les objets ne sont que médiation pour parler de la guerre sur le sol96.




La force des territoires

Les initiatives locales passent, en lien souvent avec les associations, par les institutions territoriales. Les commémorations de la Grande Guerre deviennent de plus en plus le fait du « local », des élus locaux, comme le constatent les conseillers des ministères compétents qui perçoivent un fort décalage entre l’investissement modéré du pouvoir central et la force de l’engagement des collectivités territoriales et des élus locaux depuis une vingtaine d’années. Pour le 90e anniversaire de 1918, ces collectivités ont, selon Serge Barcellini, dépensé plus d’argent que l’État central, à la différence de 198897. Comme on le verra au chapitre suivant, cet activisme local dépasse les enjeux patrimoniaux pour toucher aussi au financement de projets culturels autour du conflit.

La décentralisation dans les années 1980 et le désengagement de l’État qui lui est lié favorisent ainsi les appropriations territoriales mémorielles. Les conseils régionaux et généraux ont ici un rôle moteur : celui de la Somme, sous l’impulsion de Max Lejeune, son président, à la longue carrière locale et nationale, dans les années 1980 pour fonder l’Historial de Péronne98, jusqu’à celui, régional, du Nord-Pas-de-Calais qui prévoit à la fin des années 2000, un programme historique de la mémoire de la Grande Guerre dans la région (circuits, signalétiques, logo, documents quadrilingues, audioguidage GPS99). Les circuits intégreront ici les musées privés, associatifs et municipaux de la Grande Guerre qui participent de la mise en scène du souvenir. L’usage de la Grande Guerre est de plus en plus un enjeu d’aménagement du territoire, comme lorsque l’Historial de Péronne (ouvert en 1992) était conçu comme « un instrument de valorisation » de l’est du département, « véritable repoussoir touristique », comme une « stratégie de reconquête d’un espace jusqu’alors “hors champ” touristique100 ». Il s’accompagne d’une mise en réseau de sites et de tout un ensemble d’aménagements et de liens avec le territoire 14-18. C’est pour Anne Hertzog, la consécration du rôle désormais prééminent de l’« action publique locale101 ».

Mais les appropriations plus locales encore contribuent aussi à façonner le paysage mémoriel 14-18. À Suippes dans la Marne, c’est la communauté de communes qui a porté, non sans difficultés, la mise en œuvre du Centre d’interprétation Marne 14-18 en s’appuyant sur les acteurs locaux en matière de mémoire 14-18. Le projet lancé en 2003 par une étude de faisabilité, voté en 2004, s’est d’abord appuyé sur les élus locaux favorables à la valorisation de 14-18 et aux animateurs associatifs des lieux de mémoire déjà présents (Michel Godin qui a monté un petit musée à Souain dont il est le maire, le colonel Méry qui gère le monument-ossuaire de Navarin). Le financement provient pour l’essentiel cependant d’un contrat plan État-Région. Les autorités publiques (la Direction de la mémoire, du patrimoine et des archives du ministère de la Défense, DMPA, d’abord), dans le cadre de la mission mémoire et patrimoine du Grand Est, après avoir espéré, semble-t-il, monter un projet à Dormans ont finalement soutenu les ambitions, au départ modestes, de Suippes102. Les élus ont senti le besoin d’élargir leur projet avec un comité scientifique en 2005 qui a donné une dimension plus historienne et problématique à un projet conçu par un bureau d’études de communication et muséographie de manière assez standardisée croyant en la nécessité de la reconstitution (la création d’un bout de tranchée était sérieusement envisagée103). C’est un historien, Philippe Olivera, qui a finalement conduit et supervisé la mise en place du centre.

Le projet devait véritablement embrasser l’ensemble du territoire des batailles de Champagne (d’abord les offensives de 1915, mais aussi la bataille des Monts en 1917 et les combats de 1918) en mettant les sites en lien les uns avec les autres, à partir du pôle que constitue Suippes. Les contraintes d’organisation et les enjeux de pouvoir en ont ralenti le processus même si cela demeure un axe du développement du Centre. Mais c’est montrer comment, ici, historiens et élus concevaient le projet comme, aussi, un aménagement du territoire.

En Alsace-Lorraine, on saisit un même développement. La communauté de communes du secteur d’Illfurth réalise un itinéraire pédestre de découverte du patrimoine de la Grande Guerre dans le secteur balisé de grands panneaux en couleurs104. Dans les Vosges, les animateurs associatifs établissent des partenariats, formels ou informels, avec les institutions publiques souvent en position de demandeurs : communautés de commune, offices du tourisme, ONF105.

Les stratégies varient selon les régions, compte tenu de nombreux facteurs et enjeux : ainsi dans l’Oise la proximité de Paris et la présence d’un tourisme plus valorisant, centré sur les villes royales et les beaux-arts ne laissent-ils pas la même place à la mise en valeur des traces de la guerre106. Elle est plus récente. La multiplicité des offres, leur diversité induit aussi les régions et les sites à se penser entre concurrence107 et complémentarité108 les uns vis-à-vis des autres. Cette expansion du tourisme 14-18 s’inscrit là aussi dans des tendances plus générales d’un dark tourism, c’est-à-dire d’un tourisme qui visite les lieux des guerres, de violences et de souffrances du passé, parfois très récent, selon un concept qui prête encore à discussion tant sur la chronologie que sur le contenu109. Ce qui se retrouve aussi dans les choix d’expositions des musées d’histoire, largement orientés vers ces pages sombres et violentes du passé110.

La guerre contribue dans ces territoires du front à définir des identités locales et territoriales, parfois en une « ambivalence » entre complainte sur un passé sombre et valorisation d’une histoire porteuse de constructions présentes111. Elle suscite en tous les cas un activisme mémoriel multiforme aux réseaux et aux extensions plus ou moins longs.




Récits locaux

Parmi les appropriations contemporaines de la Grande Guerre, au-delà des régions du front, l’histoire locale occupe une place considérable112. Là aussi, l’investissement dans le souvenir local de 14-18 s’inscrit dans un développement important de l’histoire locale, en partie stimulé aussi par les politiques culturelles des collectivités territoriales. Le bicentenaire de la Révolution joua ici un rôle accélérateur113. L’histoire locale tient en effet une place importante dans les reconfigurations et la construction des identités régionales avec la décentralisation et la promotion de l’Europe des régions114. À Pluvigner, dans le Morbihan, par exemple, un groupe de recherche autour du conflit, « Le canton de Pluvigner dans la Grande Guerre », se constitue en 2003 en prévision des commémorations 2004-2008115. Il recense notamment tous les objets et documents demeurés parmi les familles et prépare de nombreuses activités, notamment des conférences et, pour 2008, une forme de happening où s’alignent autant d’habitants que de morts dans le canton. C’est autour de Daniel Carré, enseignant d’histoire et de breton – marqué par l’« épopée » de ses deux grands-pères poilus dont l’un abîmé au mollet116 – que le groupe s’est développé. Celui-ci constate aussi la force de la dimension généalogique dans l’intérêt pour les activités du groupe : « Ce qui intéressait beaucoup c’était les leurs. » Le groupe aide ainsi les habitants motivés à entreprendre des recherches en ligne et dans les archives.

En de multiples occasions, notamment pour les commémorations anniversaires (1998, 2008), associations, communes et collectivités territoriales s’efforcent de raconter la part de leur territoire dans la Grande Guerre, souvent au moyen d’expositions. Lors des grandes commémorations, la France se couvre alors d’expositions sur une localité en 14-18, parfois fondées sur des recherches approfondies. Par exemple à Bermerain dans le Nord en 1998, un groupe d’acteurs locaux, notamment des généalogistes, rédige un « livre blanc » (intitulé Les petits soldats sortent de l’oubli) avec les soldats locaux morts en 14-18, qui alimente une exposition117. Un exemplaire en est offert aux descendants en une forme de monument de papier. Des élus s’impliquent parfois directement pour faire de leur commune, un temps, un centre de mémoire 14-18, par exemple autour d’un enfant du pays victime de la guerre dans des circonstances spécifiques. Ouest-France s’est mobilisé des mois avant le 90e anniversaire de l’armistice pour rappeler les mémoires de l’Ouest pendant le conflit, des mémoires très sensibles – on le reverra –, souvent faites d’interrogations sur le « sacrifice » des Bretons par les armées de la République. Le journal publie ainsi un hors-série, L’Ouest dans la Grande Guerre, dont la matière provient notamment d’un appel lancé par le journal aux familles pour collecter photos et carnets de guerre. Le responsable des suppléments, Jean-François Ercksen, considère qu’il manquait un tel ouvrage pour les familles, qui embrasse tout le Grand Ouest (Normandie, Bretagne, pays de Loire). Le succès du précédent supplément sur l’Ouest en 1944 incitait à renouveler l’opération, d’autant que pour 14-18 Ercksen a remarqué qu’« il y avait une demande ». Dans chaque département, un journaliste fut désigné comme référent 14-18, et les recherches et appels se multiplièrent (2 000 réponses selon le supplément). Outre le hors-série, à partir de début novembre, les éditions départementales et locales de Ouest-France proposent images et documents qui n’ont pu y figurer, sans compter les suppléments départementaux. Il sera encore suggéré des idées de balades dans l’Ouest sur les traces de 14-18, ainsi du hangar à dirigeable d’Écausseville (Manche). « C’est à nous de proposer aux gens leur histoire », assure J.-F. Ercksen.
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